
eca hors série - novembre 2019  17

©
 F

R
A

N
Ç

O
IS

 H
U

SS
O

N

•••

COLLÈGE SAINT-LOUIS – NOTRE-DAME, À MONTFORT-L’AMAURY (78) :
UNE CELLULE D’AIDE AUX RELATIONS ENTRE ÉLÈVES 

Mettre en place une stratégie pour lutter contre le har-
cèlement est un travail de longue haleine. À Montfort-

L’Amaury (78), au collège Saint-Louis – Notre-Dame, cela 
fait plus d’un an que le chef d’établissement Anna de Feydeau 
et l’équipe pédagogique s’y emploient. Dans cet établisse-
ment qui compte 650 collégiens, les cas de harcèlement ne 
sont pas fréquents mais les situations qu’ils engendrent sont 
suffisamment douloureuses pour que l’équipe ait eu envie 
de prendre le taureau par les cornes. 
Dès le début de l’année scolaire 2018-2019, la direction a 
souhaité sensibiliser les jeunes à cette problématique. Côté 
Cour, une comédie musicale portant sur la question du har-
cèlement à l’école a été créée par une classe de 5e (cf. ECA 
n° 392, p. 40-41). Un travail réalisé sous la houlette de deux 
enseignantes, Géraldine de Bagneaux et Fabienne Boteilla, 
et présenté en juin dernier à tous les élèves du collège.
Cette sensibilisation s’est accompagnée d’autres actions à la 
fois inventives et efficaces lorsque des cas de harcèlement 
se sont présentés. Une jeune fille s’est ainsi vue doter, à 
l’initiative de la direction, de deux « anges gardiens » – des 
copines en qui elle avait confiance qui ont eu pour mission 
de déjeuner avec elle le midi et de la protéger, autant que 
possible, des agressions verbales. De quoi lui permettre de 
reprendre confiance. 
Mais il fallait aller plus loin, être plus systématique dans la 
réponse apportée aux situations de harcèlement. Christophe 
Auvinet, professeur de mathématiques, devenu depuis di-
recteur-adjoint du collège et Valérie Koenig responsable de 
la vie scolaire des 6e, ont décidé de se former à la méthode 

Pikas lorsque cela leur a été proposé par le diocèse en lien 
avec l’académie de Versailles (cf. encadré p. 18). 
Cette formation leur a permis de comprendre qu’il existe 
deux formes de harcèlement : celle qui oppose un harceleur 
ayant une vraie volonté de nuire à sa victime – situation rare 
dans les établissements – et une autre plus banale appelée 
« intimidation » par Anatol Pikas, qui voit un groupe cibler un 
individu et l’agresser de manière répétée. La méthode incite 
les adultes à identifier un faisceau de « signaux faibles » indi-
quant qu’un élève est devenu une cible : refus d’un groupe à ce 
qu’il participe à une activité collective, isolement, nervosité, 
baisse des résultats scolaires, etc. « Attirer notre attention 
sur ces signaux est essentiel car le problème dans le harcè-
lement, c’est que les adultes sont bien souvent les derniers 
au courant », observe Anna de Feydeau. 

Éveiller l’empathie

Comment résoudre un problème « d’intimidation » ? « Ce 
qui est assez étonnant dans la méthode Pikas, c’est que 
l’on demande de l’aide aux adolescents. On les incite à 
trouver une solution à la situation dans laquelle ils sont 
impliqués », observe Valérie Koenig. Les adultes cherchent 
à éveiller l’empathie des « intimidateurs », en faisant part 
de leur préoccupation pour la victime. Les éléments de lan-
gage de ces entretiens sont précisés par la méthode. « Soit 
cela fonctionne vite, soit il s’agit d’un autre problème qu’il 
faut aborder autrement », précise Christophe Auvinet. Le 
processus implique aussi une prise en charge de la victime 

La réalisation du projet théâtral 
Côté Cour a rendu la classe 
solidaire et attentive au 
harcèlement.
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grâce à des entretiens visant à renforcer son estime de soi. 
Quant aux parents, ils sont absents du protocole, ou presque. 
Ils n’apparaissent dans celui-ci qu’en cas d’échec. « C’est 
tout à fait normal. S’ils faisaient partie du processus, ils 
souhaiteraient avant toute chose que les ‘‘intimidateurs’’ 
soient sanctionnés. Or, s’il y a sanction, le harcèlement 
risque fort de se poursuivre ou de recommencer très vite… », 
avance Valérie Koenig. 

Des collégiens ambassadeurs

Dans la foulée de la formation, une cellule baptisée Care 
(Cellule d’aide aux relations entre élèves) a été créée au 
sein du collège. Des enseignants et membres de l’équipe 
pédagogique, initiés à la méthode par Christophe Auvinet et 
Valérie Koenig, ont intégré le groupe. Il compte désormais 
six personnes et bénéficie de l’appui de Christophe Auvinet 
– qui, ayant un pouvoir de sanction, ne peut en faire partie. 
Par ailleurs, cinq ambassadeurs de 5e ont suivi une formation 
organisée par le rectorat en novembre dernier. Choisis par 
l’équipe pédagogique pour la qualité de leur attention aux 
autres, ils ont pour mission de désamorcer les conflits et de 
recueillir les doléances de leurs camarades. 
Une présentation de Care a eu lieu dans chaque classe de 
l’établissement. « Nous avons souhaité communiquer autour 
de Care afin que les élèves identifient bien les personnes 
qui composent cette cellule et sachent à qui demander de 
l’aide », précise la directrice. Grâce à cette équipe constituée, 
le professeur qui reçoit la confidence d’un jeune n’est plus 
tout seul. « Pour l’enseignant, c’est un vrai soulagement. Il 
peut tout simplement dire à l’élève ‘‘Je ne sais pas comment 
t’aider, va voir les membres de Care” », explique Franck 
Manigot, professeur d’histoire-géographie qui fait partie 
de cette cellule. Les intervenants de la formation Pikas 
invitent les établissements à mettre en place un protocole 
qu’il sera possible d’activer en cas d’intimidation suspectée 
ou avérée. C’est bien ce qu’a fait l’équipe pédagogique du 
collège de Montfort-l’Amaury. ● MIREILLE BROUSSOUS 

Christophe Auvinet et Valérie Koenig ont bénéficié de la formation à la méthode Pikas délivrée par l’académie de Versailles.
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En 2019, 150 membres des établisse-
ments privés des Yvelines ont suivi une 

formation à la méthode Pikas au collège- 
lycée Saint-François-d’Assise de Montigny-
le-Bretonneux (78), à l’invitation de Charline 
Avenel, rectrice de l’académie de Versailles et 
de Christophe Macé, proviseur « vie scolaire » 
en charge des dispositifs contre le harcèlement. 
L’objectif visé : que chaque établissement soit 
en mesure de construire un plan de prévention 
du harcèlement. « 90 % des établissements 
privés des Yvelines ont participé à cette for-
mation. Il est important qu’ils soient préparés 
à d’éventuelles situations de harcèlement et en 
mesure d’y répondre avec professionnalisme », 
affirme Emmanuel Vandroux, directeur dio-
césain de Versailles. 
Ainsi, trente éducateurs du collège-lycée 
Saint-François-d’Assise ont suivi la formation 
qui se tenait… dans leurs locaux. « Certains 
participants souhaitent encore approfondir la 
démarche. Mais douze personnes sont prêtes 
à se mobiliser pour mener des entretiens se-
lon la méthode Pikas, en cas de difficultés 
entre élèves », indique le chef d’établissement, 
Michèle Lannou. 
Côté enseignement public, 3 000 personnels 
des établissements de ce département ont 
aussi suivi cette formation. Et désormais, huit 
académies se sont lancées avec un programme 
identique, dans le cadre du nouveau plan de 
prévention des violences mis en place par le 
ministère de l’Éducation nationale. MB

UNE FORMATION D’ENVERGURE 
DANS LES YVELINES
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UNE FORMATION D’ENVERGURE 
DANS LES YVELINES

Pourquoi parler d’intimidation 
plutôt que de harcèlement ?
JEAN-PIERRE BELLON : Le harcèlement 
est un très mauvais terme à mes 
yeux. Il se rapporte à des situations 
de violence entre adultes qui n’ont 
rien à voir avec des comportements 
essentiellement grégaires qui se 
vivent entre jeunes, voire entre en-
fants. Je préfère le terme d’intimi-
dation en ce qui les concerne. Ce 
qui diffère, c’est le phénomène de 
groupe, la disproportion des forces, 
la pression de quelques-uns contre 
un seul individu en incapacité à se 
défendre.

Votre définition de l’intimidation 
écarte l’intention de nuire…
J.-P. B : Un enfant ne se moque pas de 
son camarade parce qu’il est « mé-
chant » mais parce qu’il est inca-
pable de se défaire de la pression 
du groupe. Aucun enfant n’est har-
celeur par nature, dans son essence. 
Intimidateur aujourd’hui, il n’est 
pas un délinquant en puissance ! Le 
harcèlement dépend souvent de va-
riables extérieures qui influencent la 
prise de décision de l’individu – effet 
témoin ou spectateur, conformité 
au groupe, dilution de la respon-
sabilité, etc. Cela ne veut pas dire 
que les actes d’intimidation ne sont 
pas violents mais cette violence est 
le fruit d’une mauvaise rencontre.

Est-ce le souci d’éviter tout 
étiquetage qui vous a fait choisir 
la méthode Pikas ?
J.-P. B : Cette approche empathique 
montre qu’il est plus efficace de 
considérer que le jeune peut être 
autre chose qu’un intimidateur. On 
obtient des résultats spectaculaires 
en évitant les sensibilisations mo-
ralisantes, en ne plaçant pas les 
élèves impliqués dans une situa-
tion d’être accusés ou blâmés, mais 

en les associant au règlement du 
problème. Il y a là une vision de 
l’homme très intéressante, dont les 
fondements rejoignent la théorie 
de l’anthropologue René Girard : 
l’idée d’abord d’une violence qui 
est en nous – c’est au fond l’idée du 
péché originel – qui appelle sans 
cesse un travail d’humanisation ; 
et celle d’une violence de groupe 
qui s’exprime en créant un bouc 
émissaire dès que les pouvoirs 
institutionnels perdent leur force, 
ou que l’enseignant ne tient plus 
sa classe…
 
Vous insistez à ce titre sur 
la responsabilité de l’École…
J.-P. B : On n’empêchera pas un 
groupe d’élèves d’être moqueurs ou 
maladroits. En revanche, un levier 

sur lequel agir, c’est l’attitude des 
enseignants et de tous les adultes 
de la communauté éducative, leur 
façon de prendre soin de la gestion 
du quotidien, d’être à l’écoute, en 
ne tolérant aucune moquerie, en 
ne laissant personne à l’écart. Cela 
oblige à entrer dans la boîte noire 
de la classe et à s’intéresser aux 
relations qui s’y vivent. Il faut casser 
l’effet de groupe, ce mimétisme 
très bien décrit par René Girard, 
pour réindividualiser chacun, et 
offrir aux élèves un autre modèle 
d’identification. Il s’agit de leur par-
tager notre souci de l’autre et de 
les rendre acteurs, responsables du 
changement. L’enjeu c’est la dignité !

Y a-t-il aussi dans cette 
approche une inspiration 
évangélique ?
J.-P. B : Quand Pikas cite saint 
Paul qui écrit dans sa lettre aux 
Romains : « Je ne fais pas le bien 
que je voudrais, mais je commets 
le mal que je ne voudrais pas », il 
parle de la question de l’intention. 
De même, quand René Girard cite 
le reniement de saint Pierre et son 
besoin de se fondre dans la foule, 
ce n’est pas un hasard. Appliqué 
à l’École, même le meilleur des 
élèves – qu’on aura formé, édu-
qué – face à une classe mobilisée 
contre un bouc émissaire, sera tenté 
d’agir comme Pierre. Aller cher-
cher l’humanité qui est en l’autre et 
en nous est un travail d’éducation 
permanent ! ●

« L’enjeu, c’est la dignité ! »
Fondateur de l’Association pour la prévention des phénomènes de 
harcèlement entre élèves (Aphee), Jean-Pierre Bellon s’est emparé 
dès les années 2000 de la question du harcèlement et a contribué à 
introduire en France la méthode dite de la « préoccupation partagée » 
développée par Anatol Pikas. Au fondement de son approche : 
l’attention à l’autre, comme  un chemin pour reconnaître la dignité  
de chacun. propos recueillis par aurélie sobocinski

JEAN-PIERRE BELLON :

«  Aucun enfant n’est harceleur par nature, dans son essence. »

Jean-Pierre Bellon, enseignant en philosophie.
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